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 n° 284 572 du 10 février 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin 3 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 octobre 2021, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, tendant à la suspension et l’annulation de la 

décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 26 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me M.-P. DE BUISSERET, avocat, qui 

comparaît pour les parties requérantes, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après leurs déclarations, les parties requérantes sont arrivées sur le territoire belge le 2 novembre 

2016, à l’exception de la sixième partie requérante qui est née en Belgique.  

 

Par un courrier recommandé du 9 décembre 2020, les parties requérantes ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 relativement à l’état 

de santé de la première requérante.   

 

Le 26 août 2021, le fonctionnaire-médecin a rendu un rapport d’évaluation du dossier médical de la 

première requérante.  
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Le 26 août 2021, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée recevable 

mais non fondée.  

 

Cette décision, qui a été notifiée le 8 septembre 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« Motif: 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La première requérante] invoque un problème de santé, à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers l’Albanie, pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 26.08.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à son pays d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Albanie. Les informations quant à la 

disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

 

Le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée présente un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays 

d’origine. 

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette pathologie n’entraîne pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en Albanie. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…) ». 

 

2. Exposé du moyen unique d’annulation. 

 

2.1. Les requérants prennent un premier moyen qui s’avère être unique de « la violation de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment ses articles 2 et 3 », « de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après loi du 15 décembre 1980), notamment ses articles 9ter, 62 », « de l’articles (sic) 3 de la 

Convention européenne des droits de l'homme (ci-après CEDH) », « des principes généraux de droit et 

plus particulièrement, le principe général de bonne administration, le principe de prudence et de gestion 

consciencieuse, de bonne foi et de préparation avec soin des décisions administratives », « l'erreur 

manifeste d'appréciation, la contrariété, l'insuffisance dans les causes et les motifs » et de « l’article 24 

de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ».  

2.2. Dans une première branche, les parties requérantes critiquent l’avis du fonctionnaire-médecin en ce 

que celui-ci a estimé que les éléments présentés ont un caractère général et ne visent pas 

personnellement la première requérante à laquelle il reproche de ne pas avoir démontré que sa situation 

personnelle est comparable à la situation générale et de ne pas avoir étayé ses allégations. Elles 

soutiennent que ces considérations sont contraires à l’article 3 de la CEDH et invoquent l’arrêt 

Paposhvili c. Belgique du 13 décembre 2016 de la Cour européenne des droits de l’Homme, faisant 

valoir que selon cet arrêt, les autorités doivent effectuer une analyse approfondie de la situation des 

demandeurs et que la situation générale dans les pays doit également être prise en considération en 
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tenant compte des rapports des Organisations non gouvernementales et de l’Organisation mondiale de 

la santé. Elles soutiennent qu’à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, elles ont cité de 

nombreuses sources qu’elles spécifient et ont joint « des éléments mettant en avant la corruption 

présente dans le système de santé albanais et le manque de soins psychiatriques en Albanie ». Elles 

soutiennent également qu’« une situation générale, par définition, concerne tous les individus qu'elle 

couvre » et que « l’information reprise dans l’avis médical […] se réfère également à uen (sic) situation 

générale et n’analyse pas de manière individuelle la situation des requérants ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, citant l’arrêt Paposhvili précité, elles soutiennent que la première 

requérante « s'est acquittée de son devoir de coopération en documentant particulièrement bien le 

risque qu'elle courait en cas de retour en Albanie dans sa demande, sur la base de diverses sources 

concernant le système de santé particulièrement corrompu en Albanie et la pénurie de soins 

psychiatriques en Albanie » et reprochent à la partie défenderesse d’avoir écarté lesdites sources sans 

analyse approfondie et violé l’article 3 de la CEDH en vertu duquel elle est tenue de « lever tout doute 

sur une éventuelle violation [de la disposition précitée] en cas de retour en Albanie, à la lumière des 

sources fournies ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, se référant à l’arrêt Paposhvili, elles reprochent au fonctionnaire-

médecin de s’être limité « à donner un aperçu de la réalité théorique des soins de santé et de leur 

caractère abordable en Albanie » sans aborder la question de « la corruption, qui est extrêmement 

répandue et problématique, comme en témoignent les nombreuses sources objectives » invoquée à 

l’appui de la demande.  

 

Elles font grief à la partie défenderesse d’avoir traité la demande de manière négligente, de ne pas avoir 

tenu compte des informations fournies s’agissant de l’accessibilité des soins et d’avoir violé les articles 2 

et 3 de la CEDH.  

 

2.5. Dans une quatrième branche, elles reprochent au fonctionnaire-médecin de constater que les soins 

sont disponibles dans le pays d’origine sur la base de requêtes MedCOI « en ne se référant uniquement 

qu’à très peu d'infstructures (sic) hospitalières ou pharmacies ». Elles soutiennent que « le fait que si 

peu d’infrastructure dispose théoriquement des médicaments dont [la première requérante] a besoin de 

manière vitale ne permet pas de conclure que ces « soins généralement disponibles dans l'Etat de 

destination sont suffisants et adéquats en pratique pour traiter la pathologie […] [et] éviter qu’[elle]l soit 

exposé[e] à un traitement contraire à l'article 3 » ».  

 

Elles se réfèrent à nouveau à l’arrêt Paposhvili pour soutenir que la partie défenderesse, dans l’analyse 

de l’accessibilité des soins, doit prendre en compte « [le] coût des médicaments et traitements, 

l'existence d'un réseau social et familial, et la distance géographique pour accéder aux soins requis » et 

ce d’autant plus en raison des problèmes de corruption importants invoqués.  

 

Elles citent un extrait du rapport du Conseil de l’Europe « Project Against Corruption in Albania » de 

2011 duquel il ressort qu’un très haut pourcentage de la population (« 80-87% ») a des problèmes dans 

la pratique pour avoir accès aux soins de santé. Elles font valoir que la situation ne s’est pas améliorée 

depuis 2011.  

 

Elles citent un extrait de l’article « World Bank says Albania has the most unequal health system in 

Europe and Asia » de 2013 selon lequel l’Albanie est régie par l’un des systèmes de santé les plus 

inégalitaires de toute l’Europe et de l'Asie avec pour conséquence que les Albanais doivent payer eux-

mêmes la plupart des soins.  

 

Elles citent un extrait d’un article de 2019 selon lequel les promesses des autorités albanaises 

concernant les soins de santé ne sont pas concrétisées avec pour conséquence que l’accès aux soins 

de santé est un réel problème pour la majorité des Albanais. 

Elles citent un extrait de l’article « Transparency in Health Engagement Project Commits to Fighting 

Corruption in Albania » de l’« URC » de 2017 selon lequel les problèmes de corruption persistent malgré 

les efforts des autorités et que la qualité des services reste faible.  

 

2.6. Dans une cinquième branche, elles critiquent les constats posés par le fonctionnaire-médecin 

concernant l’assurance santé nationale, la couverture offerte aux personnes porteuses d’un handicap, et 

l’aide apportée par l’OMS dans le renforcement du système pharmaceutique et du programme « santé 

pour tous » qui visent notamment les groupes de population défavorisés.  
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Elles font grief au fonctionnaire-médecin de ne pas avoir répondu aux éléments tendant à établir les 

problèmes de corruption.  

 

Se fondant sur un article intitulé « Albania needs to expand population coverage to move towards 

universal health coverage » de l’OMS de 2020, elles allèguent que les Albanais ont de grandes 

difficultés à bénéficier du système de sécurité sociale et qu’il existe de nombreuses lacunes en termes 

de couverture. Il ressort de cet article que « […] 8 % des ménages sombrent dans la pauvreté ou 

s’appauvrissent encore davantage après avoir réglé le reste à charge, et 12 % font face à des dépenses 

de santé catastrophiques. Les difficultés financières causées par les paiements directs concernent 

particulièrement les couches les plus pauvres de la population, et sont de plus en plus associées aux 

dépenses liées à l'achat de médicaments ambulatoires. […] environ un tiers de la population n’est pas 

assuré et doit payer de sa poche la quasi-totalité des services de santé. […] Les personnes non 

assurées paient la totalité du coût des tests de diagnostic, des médicaments et des soins spécialisés 

non urgents, tandis que les personnes assurées règlent un reste à charge pouvant atteindre 50 % du 

prix de référence pour les médicaments prescrits en ambulatoire. […] , il n 'existe aucune exemption 

visant spécifiquement les personnes à faible revenu ou la plupart des personnes souffrant d'affections 

chroniques. […] En Albanie, les ménages pauvres risquent fort de ne pas être assurés, de se heurter à 

des obstacles financiers pour accéder aux services de santé et de faire face à des dépenses de santé 

catastrophiques. […] ».  

 

2.7. Dans ce qui s’apparente à une sixième branche, elles critiquent les constats du fonctionnaire-

médecin concernant la prise en charge des maladies mentales en Albanie et en particulier les maisons 

rouges.  

 

Elles soutiennent que si les dits soins de santé sont présents en Albanie, ils ne sont pas disponibles et 

accessibles. Elles se réfèrent à l’article « Report of a home office fact-finding Mission – Albania » de 

« UK home office » duquel il ressort que les centres communautaires de santé mentale sont saturés 

constamment et qu’un accompagnement sur le long terme pour les cas psychiatriques sérieux n’est pas 

envisageable. Elles précisent que cela est lié à un manque important de psychiatres sur tout le territoire 

et que selon l’OMS, il n’y a que 1,47 psychiatre pour 100 000 habitants en Albanie, qu’en Belgique il y 

en a 20 pour 100 000 et que cette tendance est négative, en se référant à un article intitulé « Mental 

Health Services in Albania and in the countries around - comparative reflections on Workforce » de 

2015. Elles précisent qu’il ressort également de cet article que selon l’OMS, l’Albanie « score beaucoup 

moins bien que ces voisins en ce qui concernant les soins de santé » notamment en ce qui concerne le 

nombre de psychiatres, d’infirmiers et de psychologues.  

 

Elles citent des extraits d’un article intitulé « Just 25 Psychiatrists in Albania as up to 70% of the 

Population Report Suffering from Depression » de 2019 duquel il ressort que le nombre de psychiatres 

est insuffisant en Albanie, avec un médecin pour 100 000 personnes, que 60-70% des adultes souffrent 

à un moment donné de dépression mais qu’il n’y a que 25 médecins spécialisés dans le pays.   

 

Elles estiment qu’il apparaît de ces sources que la première requérante n’a qu’une très faible chance 

d’accéder de manière durable et régulière à un suivi par un psychiatre en Albanie.  

 

Elles reprochent à la partie défenderesse ne pas avoir répondu à cet élément, d’avoir violé les articles 

9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 2 et 3 de la CEDH à l’égard desquels 

elles citent de la jurisprudence.  

 

Elles soutiennent qu’il ressort de la source utilisée par le fonctionnaire-médecin que la maison rouge de 

Tirana n’accueille que dix-huit malades psychiatriques en sorte qu’il n’est pas établi que la première 

requérante pourra « être prise en charge ou encore, que ce système permet de combler le manque de 

psychiatre en Albanie ».  

2.8. Dans ce qui s’apparente à une septième branche, elles reprochent à la partie défenderesse de 

considérer qu’un suivi psychiatrique dans le pays d’origine sera davantage profitable à la première 

requérante qui pourra s’exprimer dans sa langue. Elles font valoir que la prise en charge a commencé 

en Belgique il y a plusieurs années auparavant par le même service avec lequel celle-ci se sent en 

sécurité et qu’elle a tissé une relation thérapeutique lui permettant de partager son histoire et dont elle 

connaît l’approche ce qui ne sera pas le cas en Albanie pour autant qu’elle y ait accès.  
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2.9. Dans ce qui s’apparente à une huitième branche, elles soutiennent que le constat selon lequel le 

deuxième requérant peut travailler et prendre en charge le coût des soins et que des proches peuvent 

leur venir en aide, ne répond pas au problème de corruption qui empêche un accès effectif au traitement 

requis.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les première, deuxième, quatrième et sixième branches du moyen unique, réunies, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger qui 

séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat 

médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire ».  

 

Le cinquième alinéa indique que « l'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être «adéquats» au sens de l’article 

9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être 

non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » 

à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Le Conseil rappelle enfin que le but de la motivation formelle des actes administratifs est, notamment, 

de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance de cause les recours que la loi met à leur 

disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation de motivation en plaçant l’administré dans 

l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée (en ce sens C.E. arrêt n° 

161.377 du 19 juillet 2006) et que, par ailleurs, tout acte administratif doit reposer sur des « motifs 

matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (en ce 

sens C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005). 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que les parties requérantes contestent, en termes de requête, les 

constats posés par le fonctionnaire-médecin s’agissant de la disponibilité du traitement médical requis 

par l’état de santé de la première requérante, et soutiennent que les requêtes MedCOI sur lesquelles il 

se fonde ne répondent pas à suffisance à l’argumentation invoquée à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour tenant à une pénurie de médecins psychiatres en Albanie.  

 

3.2.2. Le Conseil remarque qu’à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, les parties requérantes 

ont soulevé spécifiquement le manque de médecins psychiatres en Albanie et le risque que la première 
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partie requérante ne puisse par conséquent pas être suivie comme le requiert son état de santé. Elles 

invoquaient l’article « Report of a home office fact-finding Mission – Albania » de « UK home office » de 

2018 duquel il ressort que les centres communautaires de santé mentale sont constamment saturés et 

qu’un accompagnement sur le long terme pour les cas psychiatriques sérieux n’est pas envisageable. 

Elles précisaient que cela est lié à un manque important de psychiatres sur tout le territoire et que selon 

l’OMS, il n’y a que 1,47 psychiatre pour 100 000 habitants en Albanie et que cette tendance est 

négative, en se référant à un article intitulé « Mental Health Services in Albania and in the countries 

around - comparative reflections on Workforce » de 2015. Elles citaient des extraits d’un article intitulé 

« Just 25 Psychiatrists in Albania as up to 70% of the Population Report Suffering from Depression » de 

2019.   

 

3.2.3. L’avis du fonctionnaire-médecin, sur lequel la partie défenderesse fonde l’acte attaqué, indique, 

s’agissant de la disponibilité du suivi psychiatrique requis en Albanie, que « [l]es suivis psychiatrique 

et/ou psychothérapique avec possibilité d’hospitalisation, le suivi spécialisé par interniste sont 

disponibles au pays de retour, l'Albanie », en se fondant sur trois requêtes issues de la base de 

données MEDCOI. 

 

Le fonctionnaire-médecin a également considéré, sous l’intitulé « accessibilité des soins et du suivi dans 

le pays d’origine », ce qui suit concernant la disponibilité d’un suivi psychiatrique : 

 

« Concernant l’accessibilité des soins en Albanie, le conseil de [la première requérante] affirme que la 

pathologie de sa cliente nécessite un suivi psychologique et psychiatrique et que cette pathologie aurait 

atteint même le seuil de l’article 3 de la CEDH. Mais il pointe le manque de psychiatre sur tout le 

territoire albanais et il cite des rapports de l’OMS entre autre le rapport de 2015 qui établissait que 

l'Albanie score beaucoup moins bien que ses voisins en matière de soins de santé. Selon lui, le suivi 

n’est pas possible en Albanie. Qu’il exigerait des garanties individuelles en cas de retour en Albanie et la 

faire retourner sans ces garanties serait contraire aux 2 et 3 de la CEDH. Il pointe le problème de 

corruption en Albanie au niveau de la santé en se référant au rapport de l’USAID de 2017 et conclut 

qu’en raison de la corruption généralisée en Albanie, la grande partie de la population albanaise connait 

de véritables problèmes d'accès aux soins. 

 

Notons que ces éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE 

n°23.040 du 16.02.2009). En l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est 

comparable à la situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut 

être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009) ». 

 

A la suite de considérations relatives au système de sécurité sociale albanais, le fonctionnaire-médecin 

a indiqué ceci : « Concernant la prise en charge des maladies mentales, notons que l’existence des 

maisons rouges 5 de Tirana. Celles-ci constituent un nouveau modèle d’assistance, plus digne, humain 

et efficace pour tous les patients ayant des problèmes psychiatriques. C'est une vraie maison, et non un 

hôpital, où l’on vit ensemble, on participe aux activités de la vie quotidienne, grâce au personnel 

hautement spécialisé et aux groupes de volontaires de la Communauté de Sant'Egidio qui se rendent 

régulièrement dans la capitale albanaise pour soutenir le personnel dans l’assistance aux patients mais 

également pour organiser des activités ludo-récréatives avec les hôtes du centre. 

 

Après les “Maisons rouges” de Tirana, celle de Kavajë6 est la troisième structure équipée par 

Sant’Egidio pour redonner une maison et une dignité aux femmes et aux hommes enfermés dans un 

hôpital psychiatrique. Mais c'est aussi le premier pas sur le chemin pour accompagner l'Albanie dans le 

parcours qu'elle a entrepris pour s'affranchir des institutions de confinement des malades 

psychiatriques ». 

  

A titre subsidiaire, le fonctionnaire-médecin évoque que le mari de la première partie requérante peut 

subvenir financièrement aux soins de son épouse. 

A titre infiniment subsidiaire, le fonctionnaire-médecin indique que la première partie requérante peut 

s’installer dans un endroit du pays où les soins sont disponibles. 

 

Enfin, le fonctionnaire-médecin indique que le fait que la situation en Albanie soit moins favorable qu’en 

Belgique n’est pas pertinent et évoque l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme. 

_______________ 
 
1 Le projet européen MedCOI (Medical Country of Origin Information), auparavant financé par l'AMIF (Asylum, Migration and 

Integration Fund), a été repris par EASO (European Asylum Support Office) le 1er janvier 2021. Dans ce contexte, l'EASO 
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MedCOI Sector est désormais chargé de collecter des informations sur la disponibilité et l’accessibilité des traitements 

médicaux dans les pays d'origine. Ces informations sont stockées dans une base de données non publique accessible 

aux États membres européens et à la Norvège et à la Suisse. 

 

Disclaimer: Dans le cadre de la recherche de la disponibilité, les informations fournies se limitent à la disponibilité du 

traitement médical dans un hôpital ou un établissement de santé spécifique dans le pays d'origine. En effet, ce document 

n’a pas vocation à être exhaustif. Aucune information sur l'accessibilité du traitement n'est fournie. L'information est 

recueillie avec grand soin. L’EASO MedCOI Sector fait tout son possible pour fournir des informations précises, 

transparentes et actualisées dans un délai limité. Aucun droit, tel que la responsabilité médicale, ne peut être dérivé du 

contenu. 

 

L’EASO MedCOI Sector définit que : 

- un traitement médical est considéré comme disponible lorsqu’il est, lors de la recherche, suffisamment présent dans le 

pays d’origine dans au moins un établissement médical particulier (public ou privé). 

- un médicament est considéré comme disponible lorsqu'il est, en principe, enregistré dans le pays d'origine et y est 

distribué dans les pharmacies, les drogueries ou autres lieux où les médicaments peuvent être vendus. Le médicament 

est soit produit, soit importé dans le pays d'origine et il n'y a pas de problème d'approvisionnement pour le médicament 

demandé au moment de la recherche. 

 

Il convient de rappeler que les réponses fournies par l’EASO MedCOI Sector n'ont pas vocation à être exhaustives (cf. 

Disclaimer). La disponibilité au pays d’origine n’est donc nullement limitée aux structures citées. 

L’EASO MedCOI Sector reçoit des informations des sources suivantes : 

- Des médecins locaux travaillant dans le pays d'origine : 

Ces médecins ont été sélectionnés par l’EASO MedCOI Sector sur base de critères de sélection prédéfinis : avoir 6 

ans d'expérience en tant que médecin, être fiable, disposer d’un réseau professionnel médical dans le pays d'origine, 

vivre et travailler dans le pays, avoir des compétences linguistiques ainsi que des critères plus pratiques, tels que 

disposer de moyens de communication et de suffisamment de temps pour traiter les demandes. L'identité de ces 

médecins locaux, engagés sous contrat avec EASO, est protégée pour des raisons de sécurité. Leurs données 

personnelles et CV sont connus par EASO. La spécialisation exacte de ces médecins n’a pas de pertinence. C’est, en 

effet, leur réseau professionnel médical dans le pays d'origine, critère de sélection pour être engagé, qui importe. 

Celui- ci leur permet ainsi de répondre à des questions concernant n'importe quelle spécialisation médicale. 

- International SOS (Blue Cross Travel) : 

Il s’agit d’une société internationale de premier plan fournissant des services d'assistance médicale et de sécurité. Elle 

possède des bureaux dans plus de 70 pays et un réseau mondial de 27 centres d'assistance, 64 cliniques et 650 sites 

externes. International SOS (BCT) s'engage contractuellement à fournir des informations sur la disponibilité des 

traitements médicaux dans les pays du monde entier. Vous trouverez de plus amples informations sur cette 

organisation sur le site web d’international SOS: https://www.internationalsos.com/. 

Les informations médicales fournies par les médecins sous contrat local et International SOS (BCT) sont ensuite 

évaluées par les médecins de l’EASO MedCOI Sector. 

5  https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/aktivitaeten-projekte/projekte/Albanien_HAP_fr.pdf 

6 https://www.santegidio.ch/2018/05/un-fil-rouge-entre-litalie-et-tirana-andrea-riccardi-visite-les-maisons-rouges-pour-

malades- psychiatriques-de-santegidio/ ». 

 

 

3.2.4. Le  Conseil ne peut que constater que le fonctionnaire-médecin fonde son analyse sur des 

sources qui, pour l’essentiel, ne figurent pas au dossier administratif, ce qui ne permet pas au 

Conseil d’exercer son contrôle sur les motifs de la décision attaquée à cet égard. En effet, aucune 

des requêtes MedCOI référencées ne se trouve au dossier administratif. 

 

En tout état de cause, à supposer que les requêtes MEDCOI, telles que reproduites par le 

fonctionnaire-médecin dans son avis, correspondent à la réalité, le Conseil ne pourrait que 

constater qu’elles ne rencontrent pas à suffisance l’argumentation de la partie requérante relative à 

la grave pénurie de psychiatres en Albanie, qui est de nature à remettre en cause la disponibilité 

du suivi psychiatrique requis. 

 

Le Conseil constate ensuite que la réponse apportée par le fonctionnaire-médecin à l’argument 

soulevé par la première requérante tenant à la pénurie de médecins psychiatres dans le pays 

d’origine, selon laquelle celle-ci ne démontre pas la comparabilité de sa situation avec la situation 

générale invoquée et n’étaye en rien ses arguments, est erronée. En effet, le Conseil relève que le 

fonctionnaire-médecin ne conteste pas que la première requérante souffre d’un trouble dépressif 

chronique et nécessite notamment un suivi psychiatrique tandis que cette dernière a invoqué à l’appui 

de sa demande qu’elle ne pourra pas bénéficier d’un tel suivi en raison d’un grave manque de médecins 

psychiatres en Albanie en étayant ses affirmations par plusieurs rapports et articles joints à la demande.  

 

Le Conseil ne peut dès lors suivre la partie défenderesse lorsqu’elle soutient, dans sa note 

d'observations, que le fonctionnaire-médecin a répondu à suffisance à cette argumentation et aux 

documents produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour par le constat selon lequel les 

https://www.internationalsos.com/
https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/aktivitaeten-projekte/projekte/Albanien_HAP_fr.pdf
https://www.santegidio.ch/2018/05/un-fil-rouge-entre-litalie-et-tirana-andrea-riccardi-visite-les-maisons-rouges-pour-malades-psychiatriques-de-santegidio/
https://www.santegidio.ch/2018/05/un-fil-rouge-entre-litalie-et-tirana-andrea-riccardi-visite-les-maisons-rouges-pour-malades-psychiatriques-de-santegidio/
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informations présentées ont un caractère général tandis que la première requérante n’a pas démontré 

qu’elle serait personnellement exposée aux problèmes qu’elle dénonce.  

 

Il convient en outre de rappeler que le fonctionnaire-médecin exerce un rôle d’instruction de la demande 

spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement accessible dans le pays d’origine, en sorte 

que la charge de la preuve, en ce qui concerne l’accessibilité du traitement adéquat dans le pays 

d’origine, ne pèse pas exclusivement sur le demandeur (en ce sens, C.E., 27 mars 2018, ordonnance n° 

12.768 rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation). Ce raisonnement s’applique 

également à l’examen de la disponibilité du traitement requis.  

 

En l’occurrence, au vu de l’argumentation de la première requérante tenant à des manquements graves 

en termes de disponibilité des soins requis, le fonctionnaire-médecin ne pouvait éviter d’examiner cette 

question. Or, aucune des considérations figurant dans l’avis du fonctionnaire-médecin ne l’aborde 

réellement. 

 

Ainsi, et contrairement à ce que la partie défenderesse soutient dans sa note d'observations, les 

considérations tenues par le fonctionnaire-médecin concernant l’existence de « maisons rouges » dans 

le pays d’origine ne fournissent aucune information sur la possibilité, pour une personne souffrant de 

trouve dépressif majeur, comme la première partie requérante, d’être suivie par un médecin-psychiatre 

dans un établissement de ce type et, en tout état de cause, ne permettent pas de combler la lacune de 

motivation relevée ci-dessus au sujet du nombre global de psychiatres par rapport à la population 

susceptible de nécessiter un tel suivi, en sorte qu’il n’a pas été répondu à l’argumentation avancée dans 

la demande par la première requérante.  

 

Il en va de même des considérations indiquées à titre subsidiaire et infiniment subsidiaire par le 

fonctionnaire-médecin dans son avis. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les objections tenues par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, selon lesquelles les parties requérantes se contentent de prendre le contre-pied de 

l’avis du fonctionnaire-médecin, ou encore que les requêtes MedCOI établissent à suffisance la 

disponibilité des soins requis, ne peuvent être suivies.  

 

En ce que la partie défenderesse indique que les requêtes MedCOI n’ont pas vocation à être 

exhaustives en sorte que la disponibilité n’est nullement limitée aux structures citées, le Conseil 

constate que cette argumentation est dénuée de pertinence au vu du raisonnement indiqué au 

point 3.2.4., indépendamment même du fait que les requêtes MedCOI n’ont pas été versées au 

dossier administratif. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les constats posés par le fonctionnaire-médecin, tendant à 

démontrer la disponibilité du traitement requis dans le pays d’origine, ne sont pas suffisamment établis 

et que la décision attaquée, qui se fonde sur l’avis du fonctionnaire-médecin, n’est pas suffisamment 

motivée à cet égard.  

 

Partant, le moyen unique, en ses première, deuxième, quatrième et sixième branches réunies, est 

fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, dans les limites 

exposées ci-dessus. Le moyen ainsi fondé doit conduire à l’annulation de l’acte attaqué.  

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 26 août 2021, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                           greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                    M. GERGEAY 

 


